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CONCLUSIONS

M. Katz, Rapporteur public

M. D== exploite un tabac-presse sur la commune de Sadirac. Cette commune édite chaque année un « guide des commerces, des entreprises, des services publics et des associations », qui est un document à caractère informatif. Lors de l’édition 2010, la commune a décidé de ne pas faire figurer le commerce de M. D==. Ce dernier, via sa compagnie d’assurance, a demandé à la commune les raisons de cela. Par courrier du 6 mai 2010, le maire de la commune de Sadirac a informé la compagnie d’assurances de M. D== qu’il avait refusé de faire figurer le fonds de commerce de tabac-presse de M. D==, au motif que ce commerce se situait dans un ensemble commercial édifié en méconnaissance des règles d’urbanisme.

Le 9 juin 2010, M. D== a saisi le tribunal administratif de Bordeaux d’une demande tendant à ce que la décision du 6 mai 2010 soit annulée, à ce qu’il soit enjoint au maire de la commune de Sadirac d’assurer la publicité de son fonds de commerce dans l’édition 2011 du guide, et à ce que la commune soit condamnée à lui verser la somme de 5 000 euros en réparation de son préjudice. Par jugement du 7 novembre 2012, le tribunal administratif de Bordeaux a annulé la décision du 6 mai 2010, mis à la charge de la commune une somme de 1 200 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et rejeté le surplus de la demande de M. D==. Par la présente requête, la commune de Sadirac relève appel de ce jugement.

*
Bien qu’aucune des parties ne soulève la question de la compétence juridictionnelle dans ce litige, cette question, qui est d’ordre public, nous semble ici incontournable. Et, pour tout dire, nous pensons que la décision litigieuse ne se rattache à aucune mesure d’organisation d’un service public ni à aucune prérogatives de puissance publique, de sorte que la juridiction administrative est incompétente pour en connaître.

En matière d’édition municipale, il est vrai que la diffusion du bulletin d’information générale prévu par l’article L. 2121-27-1 du code général des collectivités territoriales constitue un service public répondant à un besoin d’intérêt général. Ainsi, lorsque les communes concluent des contrats avec des entreprises privées pour leur confier des opérations relevant de la mission du service public administratif de l’information municipale, ce sont les règles relatives aux contrats administratifs qui sont applicables et le contentieux qui en résulte relève de la compétence de la juridiction administrative (CE, 10 juill. 1996, n° 140606, Coisne : Juris-Data n° 1996-050707, Rec. Lebon Tab. p. 1006 ; RFD adm. 1997, p. 504, concl. Chantepy, note J.-C. Douence – T. confl., 5 juill. 1999, Société International Management Group c/ Département de l’Ain, Rec. Lebon, p. 463).

Toutefois, toute publication produite ou dirigée par une commune ne constitue pas nécessairement le bulletin d’information générale prévu par l’article L. 2121-27-1  du code général des collectivités territoriales. Ainsi, outre le bulletin d’information municipal, une commune peut parfaitement éditer un guide, un magazine ou autre brochure, dans lesquels ne figurent que des renseignements d’ordre pratique, des cartes, des encarts publicitaires, comme on peut en trouver dans les éditions purement privées. Dans ce cas, il est particulièrement difficile de rattacher les actes concernant ces éditions à un quelconque service public administratif. Par exemple, il a été jugé qu’un contrat d’édition et de régie publicitaire conclu entre une commune et une société chargée d’éditer un tel guide municipal ne fait pas participer cette dernière à l’exécution du service public de l’information municipale, dès lors que la société se borne à reprendre, dans les brochures commandées par la ville, des renseignements d’ordre pratique déjà fournis dans d’autres guides et bottins, de sorte que la juridiction judiciaire est compétente pour connaître du litige né de la rupture de ce contrat (TC, 7 avril 2014, Société "Services d’édition et de ventes publicitaires (SEVP)" c/ Office du Tourisme de Rambouillet et société Axiom-Graphic, n°3949 ; Cass. civ. 1ère, 16 nov. 2004, Ville de Meaux, n°02-10.628, Bull. civ. I, n° 279 ; AJDA 2004, p. 2470).

Au mieux, l’édition d’un guide qui ne constitue pas un bulletin d’information municipal, comme en l’espèce, se rattache à un service public industriel et commercial, dans les conditions posées par la jurisprudence classique sur les services publics municipaux (v. CE, 1930, Commerce en détails ville de Nevers, Rec. Lebon p. 583 ; GAJA, 19ème éd., 2013, n° 42). Or, même si l’on considère qu’il y a là un SPIC, les litiges opposant la commune aux usagers du SPIC relèvent de la seule compétence du juge judiciaire. Ainsi, dans une espèce qui présente de nombreuses similitudes avec celle dont vous avez à juger, le Conseil d’Etat a considéré que la contestation de la décision par laquelle un office du tourisme a radié un hôtel d’un guide qu’il diffusait constitue un litige entre un service public industriel et commercial et l’un de ses usagers qui relève de la compétence du juge judiciaire : v. CE, 31 mai 2006, Office du tourisme de Luchon, n° 287501.

*

C’est pourquoi nous concluons à l’annulation du jugement attaqué et au rejet de la demande de première instance comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître.
*
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